Commune de       

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°         du       
AUTORISATION DE REJET DES EAUX
LE MAIRE DE      ,
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code de la voirie routière,

Vu le règlement de voirie départementale adopté par le Conseil départemental le 8 février 2018,

Vu la délibération n° xxx du xx/xx/xxxx adoptant le règlement de voirie communale-communautaire,
Vu la délibération du Conseil municipal-communautaire en date du (redevance)
Vu l’avis favorable du Service Public d’Assainissement Non Collectif, (eaux traitées),
Vu la demande présentée le       par        demeurant       pour le compte de          (a) demeurant      ,

A R R E T E

Article 1 - Objet
         (a) est autorisé à rejeter des eaux      , le long de la VC      , côté       dans le sens      , lieu-dit       sur le territoire de la commune de      .

Article 2 - Description du rejet et prescriptions
L’implantation et l’exploitation du rejet doivent respecter :

     les lois et règlements en vigueur et notamment les dispositions du Code de la voirie routière et le règlement de voirie.
     les conditions suivantes : 
· respect d’une hauteur minimale de       m du fil d’eau de la canalisation du rejet par rapport au fond de fossé existant,
· le rejet sera en flanc de fossé,
· confection d’un ouvrage de raccordement en béton de dimension 40 cm x 40 cm au niveau de chaque tuyau de rejet au fossé, ne dépassant pas du profil du fossé,
· sous réserve que la pente existante permette le rejet vers le fossé actuel, dans la négative, il appartient au pétitionnaire de mettre en œuvre les dispositions techniques pour assurer le rejet des eaux vers le fossé.
Article 3 - Amiante
Conformément à la circulaire du 15 mai 2013 portant instruction sur la gestion des risques sanitaires liés à l’amiante dans le cas de travaux sur les enrobés amiantés du réseau routier national non concédé et à la note de l'Institut des Routes, des Rues et des Infrastructures pour la Mobilité (IDRRIM), le pétitionnaire a l'obligation d'évaluer le risque sanitaire lié à l'amiante et aux Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP) préalablement aux travaux de fraisage, de sciage, de démolition, de recyclage ou de réutilisation d'enrobés bitumineux.
Le remblaiement des tranchées ne devra pas être réalisé à base de matériaux contenant de l'amiante ou des HAP. 
Article 4 - Signalisation
Si les travaux engendrent un empiètement sur la chaussée, un arrêté de circulation temporaire devra être sollicité auprès de la commune, 2 semaines minimum avant la date de début des travaux. 
La pose et la maintenance d'une signalisation temporaire de chantier, conforme à l'arrêté du 5 novembre 1992 relatif à la signalisation routière est à la charge du demandeur qui sera responsable des accidents pouvant survenir du fait de ses installations ou de l'insuffisance de signalisation.
Article 5 - Modalités d’entretien et d’exploitation
         (a) devra assurer en permanence l’entretien et le nettoyage de cet aménagement qui demeurera à sa charge et sous son entière responsabilité. 
La commune ne sera pas responsable en cas de mauvais écoulement du fossé impliquant un dysfonctionnement du dispositif de rejet. 
Article 6 - Redevance
La présente autorisation est exemptée de redevance.
Article 7 – Droit des tiers
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers et sans préjudice des autorisations d’urbanisme qui pourraient le cas échéant être accordées.
Article 8 – Délai de validité
La présente autorisation sera périmée si les travaux ne sont pas débutés dans le délai d'une année à compter de sa délivrance.
Article 9 - Diffusion
Le présent arrêté sera notifié à l’occupant.
Ampliation du présent arrêté est adressée :
- au demandeur,
- à la Communauté de communes      
A      , le      
Nom, Prénom et qualité
Recolement
Le       soussigné, certifie que le demandeur s'est conformé aux prescriptions du présent arrêté,
Le
Délai et voies de recours
Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Limoges.
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